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UN RAPPEL

E '1934, Jacques DUBOIN créa :
le journal ' LA GRANDE RELEVE
DES HOMMES PAR LA SCIEN-
CE N pour expliquer que le pro
grès des sciences et des techni
ques de production avait conduit
les sociétés modernes au seuil
J'une nouvelle civilisation . Il mon-
trait que ;abondance faisait irrup-
tion d'ans de nombreux secteurs
de l'économie que celle-ci s'em
ployait à' freiner car rareté
fait le ?rofit '. .

Cette n marche vers l'abondan-
ce », .disa-it-il ; - nous conduit à edi
fier -n6tré société sur de nouvel
les structures économiques 'per-
mettant de satisfaire de mieux en
mieux les besoins de l'homme .

Cette société dispose du fruit
des efforts des générations ps-,
cédantes, développant les techni-
ques -de- production et leur-auto-
matisation . De -puissantes machi .
nes sont capables de remplacer
le travail de l'homme,dans tbftes'
les t,,ches de routine, se substi-
tuant non seulement à ses mus-
cles,:et ;-à I agilité . de,ses doigts,
mais, aussi à sa mémoire, à cer-
tains,., de ses sens et même aux
activités purement logiques de
son cerveau . Ce bouleversement
des nbyens de production est
irréversible : ` Vouloir ' e'n priver

l'humanité serait aussi absurde
que . de tenter de remonter le
temps' sur l;à .terre ., et y -'condam-
ner la grande majorité de la popu-
cation à mourir de faim' et de froid .

En- 1950, Jacques DUBOIN pu-
bliait une b r oc h u r e intitulée
.L'Economie Distributive s'impo-

se » pour montrer qu'il importait

	

UN EFFORT DE REFLEXION
de sortir au plus tôt d'un système
basé sur la rareté et que la seule
issue consistait à substituer aux
institutions de l'échange celles de
la distribution . D'où le qualificatif
d'Economie 'Distributive .

UNE URGENCE

Aujourd'hui, l'évolution et les
déséquilibres économiques sont
tels que, de nécessaire, l'insta.u
ràtion de l'Economie Distributive -
est devenue urgente pour rétablir
la prospérité économique et assu-
rer la setilé`"croissance à lagùeile

aspirent les Français : celle 'de
leur mieux-être .

Mais leur ignorance en matière
d'économie empêche la plupart de ;
nos contemporains de prendre
conscience que, tant que subsis-
tera l'économie de marché, seules
_seront possibles des mesures
entretenant la rareté pour 'ména-
ger le profit d'une m 'norite : aus-
térité, hausse des prix, stagna-

	

net.

tion économique, étouffement des
initiatives non génératrices de
profit, gaspillage des ressources
naturelles, accélération catastro-
phique de la" course aux -arme-
ments, barrage de l'accès à
formation et aux loisirs .

I'in-

Voilà pourquoi l'œuvre de Jac-
ques Duboin a été sans cesse une
exhortation a :repenser les'fonde-
ments du système économique
qui régit nos relations sociales
et à préciser la'formulation des
structures capables de lever les
obstacles qu'ont mis'les hommes
à leur propre épanouissement
c est :

(SUITE PAGE 16)

Ce résumé succinct ne permet pas
d'entrer dans . les, détails d'une theo .
rie élaborée . par Jacques DUBOIN ;
au long d'une vingtaine d'ouvrages'
dont la plupart sont aujourd'hui
épuisés . Une réimpression générale
en est envisagée.' En 'attendant, un
numéro' °'spéc'ial ' de' 't~ La Grande
Relève » publié en octobre 1978 et
qui contient de larges extraits de
cës ouvrages; vous sera envoyé con-
tre la somme de- dix - francs. sur
simple demande au 'siège du jour.
nal, 88, bd Carnot . 78110 Le Vési-

LA cfiANDE-RELEVE- - N 805



I ncohérence agricole commune
par Marie-Louise DUBOINU N très ancien lecteur de la

	

Grande Relève » m'écrit
« Comment se fait-il que vous

ne parliez plus des destructions
scandaleuses de produits agrico-
les, du café brûlé dans les loco-
motives, des vignes arrachées, du
blé dénaturé, du lait versé dans les
égouts ? »

Nous avons dénoncé, il n'y a pas
si longtemps encore, la destruc-
tion massive de belles récoltes de
choux-fleurs ou de pommes de
terre, en Bretagne par exemple .
Mais le marché s'est organisé,
depuis l'époque où, entre la « crise
de 1929 » et le début de la guerre
de 1939, la destruction des récol-
tes était la première réaction de
défense de producteurs préoccu-
pés, avant tout, de maintenir la
rareté des produits qu'ils mettaient
sur le marché, car c'est la rareté
d'un produit qui permet d'en tirer
le meilleur prix . . . en économie
libérale .
Depuis, face à l'abondance des

récoltes, les producteurs ont renon-
cé à l'économie libérale. Il faut le
souligner, car vouloir supprimer
l'économie libérale est le plus vio-
lent reproche qu'on nous fait, à
nous distributistes . Or c'est pour-
tant ce qui a été fait de la façon
la plus officielle, la plus légale et
la plus large, puisqu'à l'échelle de
toute la Communauté Européenne,
pour les productions agricoles . A
croire que toute l'organisation du
marché agricole a échappé à l'at-
tention de nos détracteurs !

Seulement voilà, il y a une diffé-
rence, et elle est de taille, entre le
but que nous poursuivons et celui
des organisateurs du Marché Com-
mun. Nous, nous disons : il faut
organiser l'économie de façon à
ce que tout le monde puisse pro-
fiter de la production réalisée
répartir équitablement entre tous
le travail à faire et le pouvoir d'ac-
cès aux biens produits, par un
Service Social et un Revenu Social
pour tous. Tandis que les législa-
teurs de la Communauté Européen-
ne n'ont aboli les règles de l'éco-

nomie libérale que dans le seul
but de maintenir pour une seule
catégorie sociale, celle des pro-
ducteurs agricoles, la rentabilité de
leur travail en leur garantissant des
revenus, quels que soient les aléas
du marché .

*
Rappelons quelques faits et quel-

ques chiffres éloquents à propos
du Marché Commun Agricole. C'est
dès 1956, soit une dizaine d'années
après la guerre, que les agricul-
teurs français recommencent à se
plaindre « d'excédents » et à trou-
ver que le marché national est trop
étroit. Un an après, le 25 mars 1957,
le traité de Rome institue la Com-
munauté Économique Européenne
ayant pour objectif d'établir une
union douanière et de mettre en
oeuvre une politique économique
commune à six pays européens .
Les difficultés sont telles que
« l'Europe verte » n'est achevée
qu'en 1968. Quatre ans plus tard,
quatre autres pays, dont la Grande-
Bretagne, s'y associent. Ainsi, en
1977, la Communauté rassemblait-

elle 259 millions de consommateurs
et 8,5 millions de producteurs . On
notera que malgré ces chiffres
(plus de 30 consommateurs pour
un seul producteur), jamais les
consommateurs n'ont eu de repré-
sentants quand il s'est agi d'établir
la politique agricole commune .

Et quelle est cette politique ?
Chaque année, le Conseil des
Ministres de la Communauté fixe
un prix MINIMUM pour les princi-
pales productions agricoles, et ce
prix est en général beaucoup plus
élevé que le prix pratiqué ailleurs
dans le monde. Autrement dit, les
importations ne sont pas libres car
les prix que nous payons sont plus
élevés que ceux que proposeraient
les concurrents étrangers . La rai-
son en est simple : les économistes
qui ont organisé ce marché, et qui
se déclarent les défenseurs du
libéralisme économique, ont déci-
dé de taxer les produits importés

jusqu'à ce qu'ils soient plus chers
que les nôtres. Au besoin, pour
annuler la concurrence, certains
produits sont interdits (ce fut le
cas de la viande de boeuf congelée
jusqu'en 1978) .
A l'inverse, pour permettre aux

producteurs européens de vendre
leurs produits à l'extérieur de la
C.E.E ., un organisme exécutif de la
Communauté, le F.E.O.G.A. (Fonds
Européen d'Orientation et de Ga-
rantie Agricole, créé en 1962), leur
verse une aide à l'exportation, éga-
le à la différence entre le prix
garanti et le prix pratiqué à l'exté-
rieur. C'est ainsi que la viande
vendue en 1975 par les Européens
à l'U.R.S .S. au prix de 3,60 F le kilo
a été payée aux producteurs au
prix garanti du marché européen,
ce qui a représenté une charge de
18 250 milliards de francs (et non
pas de centimes) pour les pays
membres .
A l'intérieur de la Communauté,

si le prix du marché est supérieur
au prix fixé, tout va très bien, tant
mieux pour les producteurs et tant
pis pour les consommateurs. Mais
si le prix du marché (le prix «libre»)
est inférieur, le même F .E.O.G.A .
a aussi pour mission de payer aux
producteurs la différence avec le
prix garanti . Si ce prix du marché
devient inférieur à un prix dit de
retrait, les organisations de pro-
ducteurs sont autorisées (et elles
le font) à ne pas mettre en vente
les produits de leurs adhérents qui,
en contrepartie, reçoivent une in-
demnité. Enfin, pour les fruits et
légumes et la viande de porc, il
existe un prix fixé auquel les orga-
nismes d'intervention achètent ce
qu'ils appellent les excédents en
cas dé « crise grave », c'est-à-dire
lorsque «pendant trois !ours consé-
cutifs les cours ont été inférieurs
à ce prix » . On est bien sûr ainsi
que plus lamais les prix ne bais-
seront sur le marché pour la ména-
gère. Notons qu'à ces sommes
s'ajoutent les montants compensa-
toires monétaires destinés à com-
penser les disparités de prix entre
les États de la Communauté lors-



que l'un d'eux dévalue sa monnaie .
Ajoutons encore que les États
membres aident directement leurs
propres agriculteurs : crédits à un
taux d'intérêt plus bas de 5 °/o que
le taux 'courant, les contribuables
payant cette différence, prise en
charge de la Sécurité Sociale,
investissements pour l'équipement
des campagnes, fiscalité forfaitaire
et aides diverses : selon les don-
nées de la C.E .E ., les États inter-
viennent ainsi pour des montants
DEUX FOIS supérieurs à ceux de
la Communauté .

Et ce F.E.O.G.A., comment est-il
alimenté? On a dit, au début, que
lés taxes sur les produits importés
des pays tiers compenseraient les
Montants versés aux producteurs
pour leur- garantir le prix fixé . Il
n'en est `rien . Les dépenses du
F.E.O.G .A ., rien que pour garantir
les prix, sont passées de 17 mil-
liards de francs en 1967 à 68 mil-
liards en 1980 !

Pourquoi cette augmentation des
dépenses? A cause de la crois-
sance de la production dans le
monde qui, bien évidemment, en-
traîne la baisse des prix sur le
marché mondial. Ainsi les contri-
buables sont amenés à payer de
plus en plus cher pour que les
consommateurs (c'est-à-dire eux- mêmes) ne puissent pas profiter de

la baisse des cours mondiaux !
C'est pour maintenir les prix du

sucre et des produits laitiers que
nous dépensons le plus . Pour le
sucre, dont la production était qua-
lifiée d'excédentaire, le Marché
Commun a fixé en 1975-1976 un
contingent, au-delà duquel les pro-
ducteurs doivent verser une coti-
sation destinée à financer les per-
tes à l'exportation sur le marché
mondial . En 1978, ces cotisations
ont constitué 21,3 °/o de l'ensemble
du budget de la C .E.E. Mais l'année
suivante, le prix garanti aux pro-
ducteurs était de 2400 F la tonne
,.lors qu'il était descendu à 1 000 F
sur le marché libre, parce que la
production avait encore augmenté .
Pensez qu'en 1900, la production
mondiale de sucre n'atteignait pas
10 millions de tonnes. En 1920, elle
dépassait 16,8 millions, trente ans
plus tard elle avait doublé, en 1970
elle dépassait 72 millions, en 1980,
.̂5 millions .

Le Monde » du 3 août dernier,
dans sa page économique, titrait
de façon catastrophique un véri-
table « effondrement » du sucre, le
cours en ayant baissé de 40 °/o
depuis le début de l'année. Le
journaliste commentait : « La rai-
son de cet effondrement est sim-
ple, c'est la surproduction . .. la
récolte de sucre pour l'exercice
1981-1982 pourrait atteindre 98 mil-
lions de tonnes . . . Par ailleurs, ajou-
tait-il, de nouveaux producteurs
apparaissent : l'Inde, par exemple,
dont la récolte est supérieure de
près de 3 millions de tonnes à la
précédente, cherche à écouler des
quantités importantes de sucre sur

le marché mondial, tandis que ses
stocks augmentent rapidement » .

} .'Inde ! Un des pays du monde
où règne la misère la plus noire
cherche à vendre son sucre parce
qu'elle en a trop ! Qui peut, devant
cette énormité, soutenir une poli-
tique économique qui ne raisonne
que sur la base financière? On
nous pousse par toutes sortes
d'astuces, nous qui avons les
moyens de payer, en Europe, et de
façon encore plus écoeurante aux
États-Unis, à consommer de plus
en plus de sucre . Mais les Indiens,
!es Africains, les Porto-Ricains, et
même les Européens qui ne peu-
vent pas vendre leur travail, ne
sont pas pris en compte par ceux
qui établissent les règles écono-
miques miques : pas de moyens de paie-
ments ? Pas de besoins ! La pro-
duction mondiale peut déborder,
elle n'est pas pour eux .

Après tout, fera-t-on remarquer,
n'est-il pas légitime de vouloir ga-
rantir des revenus à ceux qui pro-
duisent notre nourriture ? Bien sûr .
Nous prétendons même qu'en ga-
geant la monnaie sur la production,
c'est à tout le monde qu'on peut
garantir un revenu . Mais ce n'est
pas du tout ce à quoi est parvenue
la politique agricole commune, car
la grande majorité des agriculteurs,
malgré ces énormes dépenses et
ces destructions inadmissibles, se
plaint de voir son niveau de vie se
dégrader de plus en plus . . .

Pourquoi ? Parce que cette poli-
tique garantit le même prix par
denrée à tous les agriculteurs, du
petit producteur qui a dû s'endet-
ter pour s'acheter un tracteur au
gros « industriel-agricole » qui
possède tout un parc de machines
modernes. Alors quand la Commu-
nauté décide, par exemple, de ga-
rantir une augmentation de 1 °/o
du prix du blé, ceci se traduit,
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Pour les gouvernements de droi-
te comme de gauche un seul mot
d'ordre, la rigueur : en Norvège, le
gouvernement conservateur pré-
sente un budget de rigueur (réduc-
tion des investissements publics
et de ceux des communes, réduc-
tion des impôts sur les profits des
entreprises, augmentation du prix
de l'électricité, . . .) ; au Danemark,
il y a un peu plus d'un mois,
le gouvernement social-démocrate
démissionnait parce qu'il ne pou-
vait pas faire adopter par le parle-
ment des mesures d'austérité éco-
nomique et le gouvernement de
coalition centre-droite qui lui suc-
cède s'empresse de présenter un
autre plan d'austérité (économies
draconiennes dans les dépenses
de l'Etat, taxation des caisses de
retraites, . . .) ; en R.F .A ., le nou-
veau gouvernement (chrétien-dé-
mocrate-libéral) décide la compres-
sion de certaines allocations so-
ciales, le gel des augmentations de
retraites et des salaires de la fonc-
tion publique ; En France, en pré-
sentant le IXe plan, Rocard, avec la
bénédiction de Mitterand, annonce
une « rigueur confirmée » (il faut
renforcer l'indépendance de la

France par une compétitivité nou-
velle ») ; en Suède, le nouveau
gouvernement (social -démocrate)
dévalue de 16 %, prépare un bud-
get très austère (freinage des dé-
penses de l'Etat et des communes
pour limiter le déficit budgétaire,
annonce une baisse inéluctable des
revenus . . .) ; même au Japon (d'où,
dit-on, viennent tous nos maux)
la situation n'est guère brillante
(croissance économique ralentie,
aggravation du déficit budgétaire
qui atteint 400 milliards de nos
francs, soit 6% du PNB, stagna

tion de la demande intérieure, bais-
se des exportations, . . . .) ; en Angle
terre, là c'est vraiment le délire
au congrès des conservateurs (par -
ti du Premier Ministre) on propose
de « dégraisser » les services pu-
blics, de privatiser l'éducation et
la médecine, de réduire les dépen-
ses publiques, de rétablir la peine
de mort et les châtiments corpo-
rels, de renforcer la répression
sous toutes ses formes . . .) .

Bref, on est partout dans la plus
totale absurdité .

C'est qu'en effet tout le monde
veut être compétitif, et bien sûr,
plus compétitif que le voisin afin
de pouvoir exporter (« exporter ou
mourir » disait déjà le ministre de
l'Economie de Hitler) . Pour cela, il
faut faire serrer la ceinture à ses
nationaux pour réduire les coûts
de production ; il faut réduire l'in-
flation car cela entraîne la baisse
des taux d'intérêts, donc favorise
les investissements et donc les
créations d'emplois . On peut aussi
dévaluer pour vendre moins cher,
etc . . .

La dévaluation, ça n'est pas du
tout du goût des voisins .

C'est ainsi que le Danemark pro-
teste violemment contre la déva-
luation suédoise qualifiée par le
ministre des Finances de déraison-
nable, d'injustifiée et d'antisolidai-
re : « c'est le début d'une guerre
commerciale entre les pays indus-
trialisés, du genre de celle que
nous avons connue au moment de
la crise de 1930 où chaque pays
croit pouvoir se débrouiller au
détriment des autres » .

Du coup, le Danemark s'apprête
lui aussi à dévaluer . Il n'y a pas de
raison de s'arrêter en si bon che-
min . . . A la longue la monnaie ne
représentera plus rien .
Autre stupidité : investir pour

créer des emplois . Tous les chefs
d'entreprises investissent quand
ceci leur permet de produire plus
avec moins de main-d'oeuvre . La
création d'emplois, c'est le cadet
de leurs soucis . . . et comme les
machines n'achètent pas ce qu'el-

les produisent, les producteurs ne
peuvent plus vendre : c'est ça la
véritable crise, et pas autre chose .

Le comble, c'est quand on inves-
tit non seulement pour diminuer
les emplois mais encore pour ré-
duire les capacités de production .

C'est le cas de la sidérurgie .
Témoin les déclarations de M.

Davignon, vice-président de la com-
mission européenne chargée . des
affaires industrielles : La Com-
munauté a mis en place depuis un
an un nouveau code des aides très
rigoureux ; les subventions publi-
ques qui doivent d'ailleurs dispa-
raître complètement en 1985, ne
sont autorisées que si les moder
nisations qu'elles permettent s'ac
compagnent d'une réduction des
capacités de production

Le taux d'utilisation des
capacités de productiondanslasidérur-

gie est de 62 % dans la CEE, de
60 % au Japon et de 40 °'o -aux
Etats-Unis . Rappelons que dans la
CEE, depuis la fin de 1978, 151 000
emplois ont été supprimés .

En septembre, aux Etats-Unis, le

chômage vient de dépasser le taux

de 10,1% (près de 12 millions de
chômeurs) ; ce taux est pour la
première fois supérieur à celui de

la crise de 1929 .

Ce rapide tour d'horizon` nous

montre que quelles que soient les
politiques menées dans le monde,
on ne sait plus que faire' contre
« la crise » . Les économistes les
plus lucides commencent à l'ad-
mettre. C'est ainsi que M . J

. Steinberg, de Cambridge, écrivaitdans
le « Financial Times » du 7 septem
bre : « Les gouvernements pendant
les quinze années qui viennent vont
faire des promesses qu'ils ne pour-
ront tenir et en seront punis . Il est
manifeste qu'aucun gouvernement,
où que ce soit, n'a la moindre' idée
de ce qu'il faudrait faire pour sortir

de l'actuel stagflation » (le mélan
ge de stagnation et d'inflation) .

Et si on faisait l'Economie Dis-
tributive ?

Jean-Pierre MON .
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pour l'exploitant qui produit 8 000
quintaux par an, par un apport
supplémentaire de 14 000 F, tandis
que pour le petit agriculteur qui
récolte 200 quintaux, ceci ne fait
qu'une somme dérisoire, 360 F par
an ! Et comme sur les 600 000
exploitations qui existent en Fran-
ce, moins de 3% fournissent le
tiers de la production, on com-
prend que cette politique faite pour
les agriculteurs n'aboutit qu'à creu-
ser l'écart entre le niveau de vie
d'une minorité de gros exploitants,
qui en sont seuls bénéficiaires et
une majorité de petits qui fournis-
sent un gros travail mais ont de
plus en plus de mal à vivre .
Alors, est-ce bien pour en con-

server ce principe que l'argent va
à l'argent et que ceux qui n'en ont
pas n'ont qu'à mourir de faim qu'il
fallait abandonner le libéralisme
économique ?

M.-L. D.

UN VRAI CHANGEMENT
par Marcel DUBOIS

AVANT DE VOTER
DE NOUVELLES LOIS

L
A volonté de changement, dans
une société comme la nôtre,
est plus qu'explicable . C'est à

vrai dire une sorte de légitime
défense de l'individu inlassable-
ment agressé dans sa vie quoti-
dienne. Encore faut-il que, si chan-
gement il y a, ces derniers aillent
dans le sens souhaité, et surtout
se révèlent efficaces .
A cet égard, on ne peut qu'être

surpris de voir avec quelle frénésie
sont discutées et votées des dizai-
nes de lois nouvelles alors que les
gouvernements s'avèrent incapa-
bles de faire appliquer les lois exis-
tantes .

Je n'aurai pas le mauvais goût
de faire allusion ici aux profession-
nels de la chienlit qui se défoulent

allègrement et sans le moindre ris-
que au nom de la « permissivité »,
qu'elle soit libérale avancée ou
socialiste : brûleurs de feux rou-
ges, motards pétaradeurs, briseurs
de lampadaires et de cabines télé-
phoniques, vandales en tous genres
se relaient pour donner aux rela-
tions humaines, spécialement dans
les grandes villes, un caractère
aussi désespérant qu'exaspérant . Il
s'agit là d'un phénomène de pour-
rissement intellectuel et moral
dont la disparition progressive exi-
gera, dans la meilleure hypothèse,
une ou deux générations .

APPLIQUER LES LOIS EXISTANTES

Mais il existe d'autres exemples,
beaucoup plus limitatifs, et par
conséquent plus révélateurs, de
non application de lois existantes .

C'est ainsi qu'en mars dernier
le Directeur du service des frau-
des publiait une lettre dénonçant
l'introduction frauduleuse des tour-
teaux d'arachide contaminés d'afla-
toxine, pour nourrir à bas prix notre
bétail (vaches laitières notamm

ent). Or l'aflatoxine est une moi-
sissure toxique qui naît sur les
tourteaux d'arachides stockés dans
de mauvaises conditions . On !a
tient pour responsable de certaines
hépatites, et elle serait même can-
cérigène. A la suite de cette lettre,
le Conseil supérieur de l'hygiène
a été saisi . .. et a nommé un groupe
de travail .

En attendant, note le « Figaro »
du 25 mars qui publie ces informa-
tions « on ne comprend pas pour-
quoi une série de réglementations
limitant les teneurs en aflatoxine
des aliments pour animaux d'éle-
vage ne sont pas respectées . Der-
nier en date, l'arrêté du 19 juillet
1976 stipule catégoriquement : sont
considérés comme impropres à la
vente pour l'alimentation des ani-
maux les produits qui contiennent
des teneurs d'aflatoxine supérieu-
res à celles fixées par le présent

arrêté. Or, les contrôles de dosage
d'aflatoxine dans les aliments du
bétail seraient aujourd'hui aussi
peu efficaces que ceux des oestro

gènes avant le boycottage du veau.
Ajoutons qu'aucune réglementation
n'existe pour les dosages d'aflat

oxine dans l'alimentation humaine
des adultes : une carence de taille !
Laquelle n'est qu'à peine compen-
sée par la loi sur les produits diété-
tiques et de régime qui protège ce
secteur, où figurent les petits pots
pour bébés .

Et puis, - c'est un paradoxe de
notre réglementation - des anti-
biotiques sont autorisés pour com-
battre les moisissures de croûtes
de fromages, afin de neutraliser
les aflatoxines qui pourraient s'y
développer. Mais on laisse, en re-
vanche par camions entiers, les
tourteaux porteurs de toxines, en
provenance du port d'Anvers, fran-
chir nos frontières » .

MAIS CHANGER LE REGIME
ECONOMIQUE

Lorsque Mme Rosemonde PUJOL,
signataire de l'article du « Figaro »,
prétend ne pas comprendre, elle se
calomnie bien inutilement aux yeux
de ses lecteurs puisque, sans
qu'aucun de nos amis ne le lui ait
soufflé, elle résume parfaitement
elle-même le fin mot de l'histoire
« Tout, dans cette affaire, est de
savoir ce qui est le plus renta-
ble : protéger à long terme la santé
des consommateurs, ou nourrir à
bas prix les animaux quels que
soient les risques que peuvent
engendrer ces . . . économies » .

Bravo, chère Madame, pour cette
conclusion cynique mais lucide .
Nous nous permettrons d'ajouter
que
- en économie des Besoins un tel

dilemme ne se poserait évidem-
ment pas,

- nous scrutons vainement l'hori-
zon sans voir poindre ce vrai
changement .



Sans espoir
de retour

par Pierre SIMON

ILS sont partis sans espoir de
retour les emplois de ceux qu'on
appelle les cols bleus, partis

avec les industries qui les em-
ployaient. Les uns et les autres
ont été balayés par le raz-de-marée
technologique qui constitue le fond
de la crise que nous traversons .

Il s'agit des industries tradition-
nelles, comme les aciéries, l'auto-
mobile, le caoutchouc et les texti-
les qui, il n'y a pas encore si long-
temps formaient la charpente de
notre économie . Rien qu'aux Etats-
Unis, elles ont perdu, depuis 1978,
plus d'un million d'emplois qui ne
seront jamais créés à nouveau .
Plus de 1 500 d'entre elles ont défi-
nitivement fermé leurs portes de-
puis 1975 .

Pourquoi ? Parce que les indus-
triels américains ont de plus en
plus recours à l'automatisation des
ateliers et aussi parce que, là où
elle n'est pas possible ou rentable,
mieux vaut laisser les tâches subal-
ternes de fabrication à la main 'à
des pays à bas salaires . En Chine,
par exemple, la main-d'oeuvre est
payée 1,06 francs de l'heure . Aucun
ouvrier de pays industrialisé ne
peut accepter de travailler à ce
tarif .

Quelques chiffres précisent l'am-
pleur du désastre. Toujours aux
Etats-Unis, l'automobile a vu son
personnel réduit d'un tiers eh 4
ans . En 20 ans, le nombre des
travailleurs du rail a baissé de
68 % . Globalement, les aciéries
ont perdu 57 % de leurs ouvriers
en 25 ans et le textile 41 % .

Le phénomène est irréversible .
Les travailleurs qui accomplissent
des tâches« manuelles dans des
secteurs où l'automation est possi

bleou dont les activités peuvent

être transférées à l'étranger sont
menacés dans leur emploi à court
ou à moyen terme. Qu'ils n'espè-
rent pas se reclasser tous dans les
domaines en expansion . Si, au
cours des trois dernières années,
les emplois des cols blancs ont
augmenté de 5 %o en moyenne,
ceux des cols bleus ont baissé
de 10 % .

Que peuvent faire les travail-
leurs en présence de cette évolu-
tion ? Certains peuvent se recy-
cler dans des secteurs nouveaux
après avoir reçu une formation
nouvelle. Pour diverses raisons,
tous ne le peuvent pas . Le pour-

raient-ils qu'ils ne seraient pas,
sûrs d'être embauchés .

Directement menacés de licen-
ciement d'autres acceptent, ou
même proposent, qu'on réduise
leurs salaires espérant

ainsi permettreà leur entreprise de'retrou-
ver sa rentabilité en réduisant ses
coûts de production. Mais qu'ils
ne se fassent pas d'illusions . Ils
ne font que retarder l'échéance .
Une autre attitude consiste pour -

les travailleurs - à racheter - 'leur
entreprise et à l'exploiter eux-mê
mes . Qu'on en juge . En - décembre
1981 les employés d'une usine de
roulements à billes de la Général
Motors ont repris leur usine sur

le point de fermer. Leur première
mesure a consisté à voter une
réduction de 25 % de leurs salai

res. En France, M. Krazucki déclarait il y aquelques joursqu'il

n'était pas possible d'accepter une
baisse de pouvoir d'achat pour
1982 . Comment, pourtant y échap-
per dans un tel contexte ?

Pour remonter le moral de la
nation les économistes annoncent
l'avènement de l'ère post-indus-
trielle, sorte de nouvel Eden où les
usines seront propres et agréables
et dont les tâches répétitives au-
ront été bannies . Une étude de

l'université Carnegle-mellonpré
prévoit que d'ici l'an 2000, 3 mil
lions d'ouvriers auront été rempla-
cés par des robots . A peu près
dans le même temps, ajoute cette

étudelechiffred'affairesde l'in-
dustrie américaine de lai robotique
aura été . multiplié par près de 50 .
Soit, mais un chiffre d'affaires ne
représente pas des :'emplois . Moins
optimiste, un dirigeant syndicaliste
voit, la nouvelle -société coupée en
deux par un fossé de plus en plus
profond séparant les riches des
moins riches . Il a peut-être 'bien
raison .

	

.



Ils y viennent
∎ Extrait d'un entretien avec J .

Ellul du « Nouvel Observateur
du 17-7.82

D'un entretien avec J . Ellul dans
« le Nouvel Observateur » du 17
juillet

J.E.- Pousser une politique d'au-
tomatisation extrêmement rapide
de l'ensemble des entreprises fran-
çaises implique une réduction bru-
tale des possibilités de travail, par
conséquent une augmentation du
chômage. C'est-à-dire qu'il faut ré-
viser les idées que nous avons en
tête, à savoir : travailleur avec un
salaire ou chômeur avec une in-
demnité . Ce n'est plus possible .
Dans l'O.C.D.E ., il y a 28 millions
de chômeurs ; pour 1985., on en
prévoit 35 millions . Ce n'est pas en
créant trois cents emplois par-ci
par-là que l'on va résorber ça.
Autrement dit, cela suppose que
l'on pense une politique de change-
ment total de répartition du revenu
national . Ça ne peut plus fonction-
ner avec des salaires, ce n'est pas
possible. Il y a un gâteau global
que l'on partage en tranches appro-
ximativement égales,_ pas forcé-
ment totalement égales ; le travail-
leur . ne reçoit plus un salaire mais
sa part de revenu national, et le
non-travailleur aussi . . .

N.O . - Est-ce que vous ne croyez
pas qu'à ce moment-là l'obstacle
ne réside pas tellement dans la
définition,. politique, gouvernemen-
tale ou administrative du chômeur,
niais dans la tête du chômeur lui- même et dans lamanière dont il

ressent son statut ?

J.E. Pas si on cesse de distin
guer, commeonle fait encore, chô-

meur et non-chômeur ; pas si le
travail n'est plus la valeur suprême
de la société et devient une acti-
vité parmi les autres pas si on
comprend réellement qu'après tout
le travail- de la ménagère équivaut
au travail de `la femme dans son
bureau ou que le travail de l'artisan
qui vend ses bijoux dans la rue

équivaut au travail de l'ouvrier en
usine, si le travail n'est plus la
valeur de la société ! C'est là le
retournement mental. Parallèle-
ment, il faudra enfin accepter dans
les entreprises une extraordinaire
souplesse - rendue possible par
l'appareillage moderne - dans le
travail, une très grande diversité
dans les horaires, etc .

(Envoi de nombreux lecteurs
dont Mme Montanet de Gre-
noble et M . Couton, de Paris) .

∎ Extrait du « Journal du Centre
(27.7.82)

REPENSER LE TRAVAIL
par Jean-François KESLER

« La France compte environ deux
millions de chômeurs . La dispari-
tion du chômage ne peut pas être
envisagée à court terme . Il faut
donc reprendre le travail .

A la vérité, ce qui s'impose c'est
une révolution mentale . Il devient
nécessaire de distinguer entre
rémunération et emploi . L'avène-
ment de l'« Etat-Providence - et
l'édification d'un vaste système de
sécurité sociale ont déjà constitué
une rupture radicale avec la pensée
économique libérale . A partir du
moment où ont été attribués des
allocations en cas d'impossibilité
de travailler pour quelque cause
que ce soit (maladie, invalidité,
maternité, vieillesse, etc .) le lien
entre travail et revenu a été rompu .
L'assurance chômage procède d'ail-
leurs du même esprit . Il n'est plus
nécessaire, dans nos sociétés déve-
loppées, de travailler pour perce-
voir un revenu (étant entendu que
les revenus de remplacement n'ont
rien à voir avec l'assistance et pré-
sentent toutes les caractéristiques
d'un salaire) .

Il faut aller plus loin . A l'heure
actuelle, le travail a une double
dimension : une dimension finan-
cière (c'est le moyen pour chacun

de gagner sa vie, s'il est apte au
travail), et- une dimension morale
(l'homme trouve sa dignité dans le
travail) . Certes, cette deuxième
dimension est battue en brèche par
les nouveaux modes de pensée .
Pourtant, elle demeure fondamen
tale .

C'est pourquoi il convient d'adop-
ter le diptyque suivant tout hom-
me a droit à un revenu minimum,
lié au niveau de la production natio-
nale, quelle que soit sa situation ;
tout homme, s'il est apte au travail,
doit travailler.

Mais, il faut ensuite distinguer
entre emploi (rémunéré) et occu-
pation (non rémunérée) .

Il doit exister des obligations
réciproques entre le travailleur
sans emploi et la société. A la
société d'assurer à tout travailleur
sans emploi un revenu de rempla-
cement. Au travailleur sans emploi
de contribuer, à la mesure de ses
capacités, aux besoins de la socié-
té, sans pour autant exiger un salai-
re, étant donné qu'il est déjà pris
en charge par cette société . C'est
donc le lien entre rémunération et
occupation qu'il faut rompre . L'em-
ployeur ne doit pas être forcément
le payeur. Le payeur, déjà, n'est
pas toujours employeur- .

(Envoi de G. ROTY-
COLARD, Paris)



MAIS POURQUOI
CETTE AUSTÉRITÉ ?

	

par Hervé MEUNIER

« L'effort devra être poursuivi
durant de longues années », annon-
çait dernièrement notre Ministre
des Finances revenu dans la foulée
de ses prédécesseurs.

Il ne semble guère, pourtant, que
la production utile nécessite telle-
ment d'emplois et d'efforts, sinon
pour s'écouler, si l'on en juge par
l'amoncellement des marchandises
à la recherche d'acheteurs, la publi-
cité délirante qui coûte une fortune
aux consommateurs, les millions
de 'chômeurs qui se croisent les
bras, l'ampleur des gaspillages .
Disons que la majorité des efforts
que l'on nous presse d'accomplir
sans répit, la vie durant, ont pour
seule fin de nous procurer l'argent
nécessaire à écouler ce qui est à
vendre avec profit . Il faut donc
entretenir la circulation d'une
masse monétaire au flux capricieux
qui va et vient sans cesse, enfle et
désenfle au gré du hasard, de la
conjoncture, se répandant à travers
mille canaux le long desquels se
pressent les multitudes avides d'y
prélever leur part, de la disputer
à autrui, le temps de former leur

revenu et d'en disposer en remet-
tant cette part en circulation .

Système absurde qui subordonne
l'approvisionnement des popula-
tions à la ronde de l'argent, qui
conduit à greffer une effarante
organisation financière et compta-
ble sur les activités productrices,
à occuper à vide des millions d'em-
plois gaspilleurs de ressources et
d'énergie, à remuer d'himalayennes
montagnes de paperasses, enfin et
surtout à limiter la production aux
étroites limites du marché sans
souci des autres besoins auxquels,
matériellement et techniquement,
cette production serait en mesure
de faire face .

Il est d'autres moyens que cette
ronde de l'argent pour rétribuer le
travail et procurer au consomma-
teur le pouvoir d'achat lui permet-
tant d'en acquérir les fruits . Une

distribution des revenus en mon-
naie de consommation n'a rien
d'utopique . II est temps de s'en
préoccuper avant qu'une débâcle
financière et monétaire ne vienne
balayer les derniers vestiges de
morale et de sécurité plaqués com-
me un vernis sur une civilisation
pourrie par l'argent .

En fait, la ronde de l'argent avec
ses codes, ses procédés pour favo-
riser l'accumulation des revenus
par une minorité, paraît avoir été
conçue en vue de satisfaire, sans
limite, les besoins de clans privi-
légiés par la chance . Ainsi les
appels à l'effort et à l'austérité
visant à rétablir la santé monétaire,
à relancer la circulation de l'argent
par le biais du profit et de l'inves-
tissement, concourent-ils, en der-
nière analyse, à la sauvegarde
d'aberrantes prérogatives .



Les crédits
de mort

par Ernest BARREAU

BREVE, mais meurtrière (comme
toute guerre) , la guerre des
Malouines est terminée .

Vainqueurs et vaincus font les
comptes, les premiers exultant,
les seconds maugréant, tout en
analysant les causes de leur défai-
te ; tous semblant ignorer que dans
toute guerre, il n'y a globalement
ni vainqueur ni vaincu (au sens
combattant du terme), l'un n'étant
que le corollaire de l'autre .
Une réalité : des cadavres !

(2000 aux Malouines) . Des bles-
sés par milliers, civils et militaires .
Des destructions de toutes sortes I
Les véritables vainqueurs (sans
risque), n'étant en fait que les mar-
chands de canons, alimentés par
..une finance pléthorique, sorte de
vautours invisibles, rôdant silen-
cieux autour des champs de car-
nage .

Les téléspectateurs qui ont re-
gardé et écouté l'émission du 9-
juillet dernier, intitulée « Les Mil-
liards des Malouines », ont pu,
grâce à cette émission courageuse,
se faire une idée sur les dessous,
homériques et cyniques, concer-
nant ce genre d'activité .
HOMERIQUE : - Lorsqu'on ap-

prend que le missile « BM 40 »,
(Exocet) qui envoya par le fond le
SHEFFIELD (bâtiment de la Royal
Navy), est fabriqué en France, le-
quel fut vendu 5 millions aux Ar-
gentins . . . Qui coulèrent le navire,
appartenant à nos amis Anglais !
Et combien d'autres . Pour corser
le tout, au nom de croyances dont
chacun est libre, il n'apparaît pas
moins que l'on « sacralise » tou-
jours les conflits ! N'a-t-on pas vu
(presse écrite) des prêtres catho-
liques argentins bénissant combat-
tants et armements, avant le dé-
part pour le front . .. Avant d'aller
combattre l'adversaire, qui partait
probablement dans les mêmes
conditions ?

Pour conclure qu'au nom d'une
Divinité (?) guerrière et sangui-
naire, une fois de plus l'on s'est
allègrement étripé ! . . . Belle civilisation!God save the King!

CYNIQUE : - Un courtier en
armes (quel beau métier !) inter-
rogé sur le cas de conscience que
pouvait susciter un tell business,
ne fut nullement impressionné, en-
core moins angoissé . Dans ce mon-
de d'argent, il faut bien gagner sa
croûte ! . . . Même si elle a des re-
lents de charogne ! . . .
A propos des surenchères sur

l'armement : - Quel pays n'aug-
mente pas son budget de la défen-
se ?- Les conflits, soigneusement
entretenus, peuvent-ils, à longue
échéance, ruiner un pays ?
- Non, fut-il répondu, omettant

de dire pourquoi ? Et omettant de
préciser que les crédits de guerre
(crédits de mort) sont inépuisa-
bles ! . . . Toutes destructions condui-
sant à la rareté étant synonyme de
profit !...

La guerre étant là façon radicale
de détruire l'abondance sociale-
ment utile, mais non rentable, pour
une économie de profit . Quelle
honte . . .

Interrogé sur la puissance meur-
trière de l'« Exocet », un quidam
de l'armement n'hésita pas à faire
l'apologie de l'inventeur du missi-
le . . . Grâce à l'industrie de l'arme-
ment, 300 000 emplois sont assu-
rés (salaire lié à l'emploi), escla-
vagisme moderne .

Gloire à l'inventeur, autrement
dit à ceux qui sont financés pour
découvrir et fabriquer des armes
de plus en plus meurtrières . . .

Gloire au Dieu-Profit, aux pieds
duquel des hommes s'agenouillent .

Civilisation ou sauvagerie ?
L'homme, considéré biologique-

ment, est la plus formidable de
toutes les bêtes de proie, et vrai-
ment la seule qui dévore systéma-
tiquement sa propre espèce. (Wil-
liam JAMES) .

Présentement, il est bien certain
que le désarmement ne peut être
unilatéral . Cependant, pour qu'il
devienne effectif, il serait néces-
saire de commencer par supprimer
sa raison d'être contemporaine-
ment (guerre économique) ; soit
sa rentabilité financière . Une possi-
bilité : - Créer une monnaie de
consommation (revenu social), non
spéculative, parce que non thésau-
risable, faute de quoi l'on devrait
inscrire aux frontispices des Monu-
ments aux Morts des guerres
(d'hier, d'aujourd'hui et de de-
main ?) : « Morts aux champs d'hor-
reurs ». Pour la plus grande gloire
des marchands de canons ; ainsi
que pour la survie de l'économie
de profit . . . !

L'argent est « le nerf de la guer-
re » dit-on ? Oubliant que la mon-
naie n'est qu'un canulard démys-
tifiable . Combattre la guerre, n'est- ce pas avant tout exiger queles

crédits fabriqués pour l'industrie
de mort doivent se substituer à des
crédits de paix, permettant le
« Droit à la vie pour tous» . Main-
tenir des idées et des publicités
fausses est une insulte à l'intelli-
gence et à la raison !...

NE MOUREZ PLUS
POUR LA PATRIE

Soyez résolument, farouchement
contre la guerre .
Il n'y a pas de guerres justes .
Vivre c'est aimer et non tuer .
On ne meurt jamais pour sa patrie
comme le pensent certains incons-
cients .
On meurt tout simplement
pour défendre les puissances
de l'Argent . . .
Ne tolérez pas que vos enfants
s'affublent de vêtements militaires .
Pas de carnavals qui rappellent
les tueries . . .
Refusez de voir dans le drapeau
un symbole de gloire . . .
Suivez la voix de la PAIX !
Suivez la voie de la PAIX !
Parlez du désarmement unilatéral
pour préparer le désarmement
général .
Et parlez surtout du surarmement
de la Pensée Réfléchie .
Ne mourez plus pour la patrie
mais vivez pour elle
vivez pour la Vie .

Albert CHANTRAINE



Libre entreprise
ou
satisfaction des besoins?

par Henri MULLER

A l'heure où les tenants de la libre entreprise manifestent leur opposition aux efforts de justice sociale tentés
par le gouvernement, H. Muller développe son analyse d'un document publié par l'Institut de l'Entreprise . Il

s'attache à démontrer que sous la proclamation de beaux principes (créativité, goût du risque, respect de la

liberté, etc . ..) se cachent la loi implacable du profit et son mépris des besoins d'une immense majorité .

L
ÉCHÉ avec beaucoup de soin,
le document ne semble avoir
fait de vagues ni dans les mi-

lieux patronaux, ni parmi la gent
syndicale, ni sur la place publique .
les médias n'ayant guère été pro-
lixes à son sujet . Destiné à redorer
le blason de la libre entreprise
malmenée par le pouvoir socialo-
communiste, à restaurer les vertus
du libéralisme économique, le Ma-
nifeste ré-entonne le crédo des
entreprises du style des années
20, crédo d'un capitalisme triom-

phant des années bénies d'après- guerre, se référant au catéchisme
hérité d'A. Smith et de J .B. Say .

Aujourd'hui, les nouveaux droits
obtenus par les travailleurs dans
leurs entreprises incitent les direc-
tions à prêter une meilleure atten-
tion au consensus social selon
l'exemple japonais, condition deve-
nue essentielle à une meilleure
efficacité, à une meilleure produc-
tivité, à un meilleur profit, sans
qu'il soit question, pour autant, d'y
faire participer salariés et clients .
Mini--coûts, maxi-prix, telle a tou-
jours été la règle d'or de l'optimum
de profit .

Les chefs d'entreprises et leurs
administrateurs redoutent dé per-
dre leurs aberrants privilèges, ceux
que la règle du jeu confère aux
profits sources de revenus, pour
dix pour cent de la population, dix
pour cent promus par la chance,
par le hasard, plus que par l'effort,
le mérite, l'utilité sociale, privilè-
ges dont la légitimité pose éternel-
lement question .

LES POSTULATS
DU LIBERALISME

La défense de tels privilèges se
fonde sur une série de postulats
que les chefs d'entreprises s'effor-
cent de faire admettre par ceux-là
mêmes dont ils exploitent le tra-
vail et les besoins, postulats qui
leur sont bien commodes pour évi-
ter de remettre quoi que ce soit
en question .

Ainsi le progrès social serait-il
lié au progrès économique défini
a priori comme sa condition néces-
saire et SUFFISANTE . Ainsi le res-
pect des lois économiques condi-
tionnerait-il l'efficacité économique
et le progrès social . Ainsi la con-
jonction de quelques intérêts indi-
viduels concernant une minorité
coïnciderait- elle nécessairement
avec les intérêts du plus grand
nombre. Ainsi, seule la libre entre-
prise favoriserait-elle la créativité
et l'initiative .

« Exceptionnelle intégration de
l'économique et du social, contri-
bution au progrès humain » ? Mais
c'est bien le système de la libre
entreprise avec ses règles, ses
codes, ses conventions, qui a fabri-
qué deux millions de chômeurs en
France, trois en Grande-Bretagne,
deux en Allemagne, dix à vingt mil-
lions aux Etats-Unis . Mais qui, du
patron de choc impitoyable ou du
patron social palabreur, a la con-
fiance, la faveur des financiers,
des administrateurs ? Avant d'être
au service de l'homme, l'entreprise

est au service du profit. N'a-t-elle
pas obligation de limiter sa produc-
tion au seuil des besoins hors-mar-
ché, d'ignorer ces derniers quelle
que soit leur légitimité ou leur ur-
gence ?

La créativité est l'affaire des
personnels salariés, ingénieurs et
techniciens . On la dit impulsée par
le profit ; mais la recherche est
tout aussi féconde dans l'aire du
socialisme .

« Initiative et responsabilité » ?
L'entreprise, observe le Manifeste,
accepte la sanction de l'échec . Elle
cultive le goût du risque .

Le risque » ? Il se manifeste à .
chacun tout au long de l'existence
dans mille et un domaines . Du ban-
quier au clochard, tout le monde
cherche à s'en prémunir. L'échec ?
Qui l'accepte ? Pourquoi donc ces
interminables procès entre four-
nisseurs et clients, ces ruses de
Sioux pour dissimuler un détourne-
ment fiscal, falsifier une compta-
bilité ? Et lorsque les viticulteurs
du midi se voient menacés par la
concurrence, acceptent-ils l'échec ?
Non. Ils font sauter les cuves à
l'explosif, bloquent les routes et
arrêtent les trains . Ou bien ils qué-
mandent des aides à l'Etat, imités
par les sidérurgistes et trente six
autres professions .

« La compétition se joue sur la
performance » ? Encore faudrait-il
s'entendre sur le sens du mot . Per-
formance en qualité, à prix et profit
élevés, ou performance en nombre
de clients satisfaits?



QUELLE LIBERTE ?

Laisser à chacun la liberté de
choisir ou de modifier son lieu de
résidence » ? Croit-on que le salar

ié, propriétaire de son logement,
souhaite vraiment changer de rési-
dence au gré des exigences de l'en-
treprise qui l'emploie ? Et quand
une industrie se transplante de
Lorraine à FOS chacun a-t-il liberté
de faire choix de son lieu de rési-
dence ? Qui voudrait aller séjour-
ner à Tahiti ou aux Seychelles, est- il libre de le faire? Mais depuis

des lustres, on berne l'opinion avec
ce genre de calembredaines .

« La libre entreprise doit veiller
à ce que les règles fixées par le
Pouvoir et les institutions publi-
ques ne portent pas atteinte aux
libertés propres aux chefs d'entre-
prises » . Ces libertés, le Manifeste
les énumère comme suit
- liberté de disposer à leur gré

des profits de l'entreprise. Ainsi
nul n'a droit de regard sur la part
de profit affectée à la consomma-
tion, aux dépenses des administra-
teurs, à l'accroissement de leur
patrimoine personnel . Liberté éga-
lement de spéculer, de se livrer à
toutes sortes de jongleries finan-
cières, d'alimenter des caisses
électorales, de subventionner des
partis politiques ;
- liberté de coopter les admi-

nistrateurs, d'embaucher ou de dé-
baucher. Libre choix des hommes ?
En ce domaine, nul n'a encore con-
trarié le choix des entreprises. Ce
sont tout au plus celles-ci qui se
livrent à des surenchères pour
débaucher chez un concurrent ses
meilleurs éléments ;
- libre choix des investisse-

ments . Ils se font selon le critère
de l'optimum de profit. Le souci
du bilan financier passe avant le
souci du consommateur. On inves-
tit plus volontiers dans des entre-
prises étrangères qu'en renouvellem

ent d'outillages dans la firme
elle-même . Avant l'intérêt général,
c'est la rentabilité du capital qui
guide le choix des investissements .
Des entreprises préfèrent travailler
en Corée ou utiliser la main-d'oeu-
vre des pays du sud-est asiatique,

voire celle des démocraties popu-
laires. D'autres investissent dans
les casinos, le commerce des ar-
mes et des machines à sous .

L'abus des libertés est une cons-
tante en matière de libre entre-
prise. Les directions affectionnent
les voyages et la fréquentation des
palaces, les congrès aux antipodes
où elles claquent l'argent soustrait
à leurs clients, au fisc et à leurs
salariés, menant grande vie dans
les salles et les cercles de jeux,
couvrant épouses et autres de coli-
fichets, bijoux et vêtements de
haut luxe. Les efforts de rigueur
qui encombrent le vocabulaire pa-
tronal ne concernent guère les fara-
mineux traitements que s'octroient
les Directions . Ils s'appliquent, en
revanche, sans discrimination au
monde des petits salariés soumis
à une discipline de fer, à un envi-
ronnement souvent débilitant, inhu-
main, à ses cadences et à des
horaires .

Sur le rôle irremplaçable du pro-
fit, les propos patronaux sont inva-
riablement dithyrambiques . Pour-
tant, le profit est à l'origine de la
lutte des classes . Il crée souvent
le sentiment d'injustices, d'inéga-
lités mal tolérées . Ceux-là qui, en
raison de leur profession ou de
leur fonction, tirent du profit le
plus clair de leur revenu, se sont
construit un code qui leur permet
de manipuler les prix à leur guise,
c'est-à-dire, de voler autrui de la
façon la plus légale . Rien, absolu-
ment rien, ne justifie, en effet,
l'importance démesurée de cette
mainmise sur les droits à consom-
mer d'une clientèle livrée au bon
plaisir du marchand, en échange
d'une prestation dont la valeur
relève de l'arbitraire .

POUR QUI TRAVAILLE
L'ENTREPRISE ?

Il faut reprocher à l'entreprise
libérale de s'aligner sur la struc-
ture du marché national et interna-
tional plutôt que d'épouser les
besoins réels des chefs de famille
dont elle utilise la force de travail
pour faire du profit en vendant aux
mieux nantis des produits de luxe

de bon rapport, inaccessibles aux
personnels qu'elle emploie .

Avant de viser le marché mon-
dial, l'entreprise ferait mieux de
satisfaire les besoins intérieurs
dont une minuscule fraction s'ex-
prime sur le marché exclusif de
ses attentions . Mais la règle du jeu
a fait de la finalité humaine du
travail, un sujet tabou dont il ne
sied pas de débattre .

QUI TRAVAILLE POUR ELLE?

L'idée d'une morale évoque l'hon-
nêteté, le civisme, le souci du bien
commun, celui de la qualité, le
respect des priorités . Or les entre-
prises fraudent à qui mieux mieux .
Elles exploitent la main-d'oeuvre
immigrée et féminine, les appren
tis, elles escroquent, trompent leur
clientèle à tout propos : qui par de
fausses garanties, qui par des astu-
ces de fabrication destinées à ré-
duire les durées d'usage, qui par
de fausses apparences visant les
contenants et les contenus, qui par
de pseudo-calculs de prix intégrant
un profit plusieurs fois supérieur
au coût .

Le consommateur saigné à blanc,
c'est au tour du contribuable d'être
pris pour cible . Les entreprises en
mal de débouchés se tournent vers
l'Etat, quémandant aides, marchés,
subventions, dégrèvement, rachat
de leurs stocks . Celles qui expor-
tent ou travaillent à l'étranger béné-
ficient, à la fois, d'un appui diplo-
matique, de l'action des services
officiels chargés de négocier les
accords commerciaux, et d'une ga-
rantie du COFACE couvrant les
risques politiques .

L'entreprise libérale ne respecte
ni les minorités constituées des
non-solvables qu'elle marginalise,
confiant à l'Etat le soin de pourvoir
à leur survivance, ni les concur-
rents malchanceux qu'elle s'achar-
ne à tuer, à achever, ni l'environ-
nement, les sites qu'elle détruit,
massacre au nom du profit .

L'abondance de littérature patro-
nale à la gloire du libéralisme éco-
nomique traduit l'inquiétude des
directions mises en cause par un



pouvoir a priori hostile . Il s'agit de
plaidoyers pro domo visant à pré-
server le standing des hauts nantis,
le pouvoir de l'argent et l'échelle
des valeurs propres à la société
régentée par le profit .
Une pléiade de professeurs,

d'économistes, de studieux jeunes
gens nourris des théories classi-
ques n'ont cessé de se relayer
pour entendre l'hymne aux vertus
de la libre entreprise . Purgée de
ses tares, nymbée d'une auréole,
celle-ci, devenue le nombril du
monde, habilement maquillée, nous
est présentée tout vêtue de lin
blanc et de propreté candide .

UN DETOURNEMENT. . .

Cependant, l'entreprise libérale
n'est ni plus ni moins qu'un maillon
parmi bien d'autres, de la chaîne
sans fin dont le rôle est d'appro-
visionner les besoins des popula-
tions . Dévoyée par le système du
profit avec ses exigences, cette
mission se borne, pour lors, à n'en
satisfaire qu'une faible fraction .
L'entreprise n'est qu'un champ clos
où l'on s'affronte pour la seule
conquête de l'argent et du pou-
voir qu'il confère .

Liberté, profit, responsabilité ?
Disons que ni la liberté ni le profit
ne sont pour les personnels as

treints aux horaires, aux cadences,
à l'encagement, écrasés par la
hiérarchie, la bureaucratie, les
règlements intérieurs, empêchés
souvent de circuler et de parler
librement, obligés à quitter leur
foyer de bon matin pour aligner
des chiffres ou gratter du papier .

. . .ET LE PARAPLUIE !

Quant à la responsabilité dont se
prévalent les chefs d'entreprise,
mieux vaut parler dans de nom-
breux cas de fuite devant les res-
ponsabilités . Quoi de mieux qu'un
dépôt de bilan assorti d'un règle-
ment judiciaire pour éponger une
perte et dégraisser les effectifs
sans bourse délier, refilant aux
ASSEDIC le soin de pourvoir aux
indemnités de licenciement ? On
en voit d'autres filer en Suisse ou

à St-Martin lestés de gros sacs
d'écus, sans souci pour leur per-
sonnel, sans souci de leurs four-
nisseurs et des sous-traitants victim es d'une mauvaise gestion.

L'entreprise libérale reste un
facteur d'insécurité pour les travail-
leurs qu'elle utilise et rejette au
gré des exigences du profit. Les
chefs d'entreprises ne sont pas
tous, loin s'en faut, des paragons
de vertu mais ils se disent outra-
gés, offensés, dès que leur civis-
me ou leur honnêteté sont mis en
doute .

La comparaison de certains ser-
vices publics avant et après les
nationalisations n'est certes pas en
faveur de l'entreprise privée ; té-
moins : les chemins de fer et les
réseaux de distribution d'électri-
cité .

AUTRES PERSPECTIVES

Les valeurs du libéralisme, por-
tées au pinacle par ses ardents
thuriféraires, appartiennent à un
passé révolu . D'autres perspecti-
ves autrement exaltantes s'offrent
à l'activité des chefs d'entreprises
dans le cadre d'un système à mon-
naie de consommation qu'il appar-
tient à des élites informés de pro-
mouvoir, élites aidées en cela par
l'action concertée des consomma-
teurs victimes de la société du
profit et soucieux d'échapper aux
effets d'une crise née de l'accélé-
ration du progrès technique aux
prises avec des usages monétaires
inadéquats, crise qui ne peut que
déboucher sur le chaos et sur la
guerre .

Bien sûr, tout n'est pas noir dans
l'entreprise . Après tout, c'est à
son activité, c'est aux initiatives
de ses dirigeants que nous devons
d'être approvisionnés . Aux prises
avec les réalités financières pro-
pres à leur profession, les chefs
d'entreprises ne font qu'observer
une règle du jeu dont ils sont par-
fois victimes . Et il existe nombre
de dirigeants consciencieux scru-
puleux, honnêtes et même sociaux .
Disons seulement que ce ne sont
pas ceux-là les plus prospères .

EN FINIR AVEC LE MARCHÉ!

Il ne s'agit ni de fustiger les
défauts des hommes ni de nier
leurs progrès . Les hommes sont
victimes d'une règle du jeu dont
l'effet tend à dévoyer les progrès
accomplis. Les dirigeants sont seu-
lement coupables de s'enfermer
pans un rassurant cocon, de s'illu-
sionner sur les vertus supposées
d'un système conçu pour satisfaire
à 100 % les besoins d'une mino-
rité, en attelant à la tâche la masse
de ceux auxquels le système ne
sait concéder qu'une infime frac-
tion des fruits de leur propre
labeur .

Il est humain de leur part de
défendre un système qui leur per-
met d'accéder à des revenus hors
du commun et d'exercer un pou-
voir sur autrui par le biais de l'ar-
gent. Leur tort est de chercher à
faire partager leur foi aux victimes
de leurs jongleries financières .

Il faut seulement en finir avec
le règne, avec le pouvoir conféré à
l'argent, rompre avec un type de
monnaie, avec des pratiques moné
taires aberrantes qui donnent de
nos jours la mesure de leur malfai-
sance, paralysant le travail, ration-
nant les multitudes . Il faut pouvoir,
non pas adapter la production aux
besoins du marché, mais étendre
la consommation aux limites maté-
rielles et techniques de l'appareil
de production . Plus de malthusia-
nisme, plus de stockages, plus de
destructions, plus de ces produc-
tions pour l'emploi, pour le profit,
détournées de leurs fins naturelles .

Une règle du jeu différente per-
mettra aux dirigeants d'exercer
leur fonction dans un cadre diffé-
rent, pour un objectif différent
produire pour les besoins utiles
aux familles, aux collectivités, au
développement des entreprises,
avec d'autres motivations que le
profit : la qualité dans l'abondance,
le moindre gaspillage, le moindre
coût humain, la réussite technolo-
gique . La considération viendra de
la tâche bien accomplie . Les avan-
tages de revenu n'en seront plus
la cause mais l'attribut .



CONTRIBUABLES
POUR LA PAIX

Nous avons reçu d'un groupe de
citoyens, réunis sous ce nom, un
appel « à tous les individus, asso-
ciations, collectivités nationales ou
internationales » qui, r e f u s a n t
« d'admettre les postulats de la
logique démentielle de l'équilibre
de la terreur » estiment qu'il est
« inadmissible de gaspiller des
biens et du travail » pour l'arme-
ment « alors que des millions
d'êtres humains n'ont pas de quoi
subsister », et s'engagent par con-
séquent à « refuser l'impôt pour sa
partie militaire (le budget des ar-
mées étant sensiblement égal à
3 % du P.N.B .) et « se réservent
le droit de verser les sommes
déduites à des organismes cons-
tructeurs de paix » (travaillant à
une normalisation des rapports
Nord-Sud par exemple) .

Leur coordination pour l'lle-de-
France a pour adresse provisoire
c/o Alain Véronèse, « Le Chaperon
vert », 3e Avenue N° 12, 94250 Gen-
tilly .

s
LA GAZETTE NUCLEAIRE

Organe du G S I E N
2 rue F. Villon, 91400 Orsay

propose que soient soulevées pu-
bliquement deux questions

1° - De quoi avons-nous réelle-
ment besoin ?

20 - Pour qui, pour quoi (pour-
quoi) travaillons-nous ?

UNION PACIFISTE DE FRANCE

Les lecteurs de la G .R . sont cor-
dialement invités à assister au
congrès annuel de l'U .P .F. le 7 no-
vembre, à 9 h 30, rue Cabanis,
75014 Paris. Au cours des débats
seront notamment abordés les
points suivants : éducation et paci-
fisme, reconversion des usines
d'armement, luttes de libération
nationales, objection de conscien-
ce, etc . . .
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REVUES INTÉRESSANTES

RENAITRE 2000
Avenue des Sablons

77230 Dammartin-en-Goële

VIVRE AUTREMENT
51, rue de Danemark

1060 BRUXELLES (Belgique)
Des canons, des munitions,

Merci ! Des logis, s.v.p . - Edition
de l'architecture d'aujourd'hui, 5,
rue Bartoldi, 92100 Boulogne-sur-
Seine .

CARTES POSTALES
ET COLLECTIONS

Le premier périodique de la carte
postale de collection, ancienne ou
moderne . Le seul vndu en kios-
que : 10 F. TOUT sur la carte .
Petites annonces gratuites .
Spécimen gratuit à : C. P . C .,

B .P . 15, 95220 Herblay, de la part
de la Grande Relève .

RELIEZ POUR RELIRE

,,SURVIVRE OU PÉRIR ENSEMBLE
Analyse écologique des

folies d'un monde inhumain
par Franz FOULON

300 pages d'un texte dont Roger
Garaudy a dit qu'il était « révéla-
teur » et « stimulant » .

Prix du livre 65 F (port compris) .
Adresser commandes accompa-
gnées d'un chèque au journal qui
les regroupera avant envoi .

MARCEL DIEUDONNÉ
vient de publier une nouvelle bro-
chure : « Le plan de l'évolution » .
Avec ses autres études, « La pro-
duction croît, l'emploi décroît, c'est
la crise, que faire ? » et « Construi-
re l'avenir », elle est en vente chez
l'auteur, 10, rue Voltaire, 65000
Tarbes (20 F et 3,20 F, C .C .P. Tou-
louse 3572-25 E) .

SORTIR DE LA PAGAILLE
(224 pages - franco 27 F)
Versement à M. Laudrain
C.C.P. 10641-53 U Paris .

Chacune des reliures que nous
avons fait réaliser spécialement
cour « La Grande Relève » permet
le grouper, sur un rayon de biblio-
,hèque, les vingt-deux numéros pu-
iliés en deux années .
Plus qu'un moyen de rangement

commode et agréable à regarder,
ces reliures sont un excellent outil
pour ceux qui veulent faire une
propagande intelligente et docu-
mentée en citant des références .

Règlements à l'ordre de La Grande Relève par chèque bancaire, ou
par chèque postal n° 13 402-39 M Paris.

LA GRANDE RELEVE - N° 805

BULLETIN D'ENVOI à joindre à toute commande en le complétant

M	demeurant	
vous adresse par chèque	la somme de	F se décom-
posant ainsi

	 F pour abonnement à dater de	19
. . .. .. . .. . . . . . . . . . . . . . .. F pour la souscription « Pour que vive la Grande Relève » .

	 F pour recevoir	tracts (à 12 F le cent) sur	
. . .. .. . .. . . . .. . . . . . . .. .. F pour recevoir	exemplaires (à 10 F) du N° spécial

J. Duboin .
	 F pour recevoir	reliures pour le journal (à 20 F l'une)

	F pour recevoir	exemplaires de « Kou l'ahuri » .
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cc La lettre de C . Monet dans le
n° 803 m'a amené aux réflexions sui-
vantes

Pourquoi verser ce supplément de
revenu par le canal de l'employeur
oit des ASSEDIC ? Pourquoi ne pas
verser , ce complément directement
au compte de l'intéressé afin d'éli-
miner les difficultés de tous ordres
voire même la fraude ou les détour-
nements

Quant à la mise en pratique de
cette proposition, je vois deux tech-
niques possibles

1) Monnaie capitaliste et « mon-
naie d'Etat » devant rester distinctes
dans le cycle création-transaction-
annulation . L'Etat allouerait les aug
mentations de revenus par la créa-
tion de monnaie scripturale . Il y a
donc globalement augmentation de
pouvoir d'achat. Dans le cadre de
cette proposition comment l'annula-
tion de ces crédits devrait-elle s'opé-
r er du fait qu'il n'y aura pas de
remboursement ? Il y aura gonfle-
ment rapide des dépôts : comment
le maîtriser ?

2) Les deux monnaies scripturales
peuvent se confondre . Le gonflement
des dépôts serait plus rapide . Notre
système de production est capable
d'assurer l'augmentation de la de-
mande et les prix des produits ne
devraient pas augmenter même après
3 à 6 mois d'usage de ce procédé . Si
donc les deux monnaies se con f on-
dent dans les comptes des entrepri-
es,- quels sont les risques ou embû-
ches -qu'un tel procédé puisse faire
apparaître ou causer ?

Dans les deux techniques évoquées
durant la période de transition, il y
Cura dualisme entre deux monnaies
« d'esse-nces -différentes » . Comment
faire-' pour que la 2e (la nouvelle)
prenne le pas sur la V' (capitaliste)
et puisse petit à petit s'affirmer et
étouffer « l'ceuf », . Quelle tactique
adoptée
Quel mécanisme permettra de

prendre ,la relève du système moné-
taire -actuel dépassé par la techno-
logie de production pour déboucher
ensuite : sur une véritable monnaie de
consommation ?

Si `l'étude' de 'la proposition de
Monet s'avérait déboucher sur quel-

LA , G,RAN.D.E RELEVE - N° 805

que chose de positif et exploitable .
les idées forces et ainsi que le méca-
nnsnze devraient être diffusés parmi
nous afin qu'il y ait cohérence et
unité d'arguments pour faire recon-
naître le bien fondé de cette solu-
tion . »

J .L ., Auxerre .

e
. . .« Ne craignez-vous pas que l'ab-

sence du profit, de l'initiative pri-
sée, l'esprit de compétition, chacun
recevant la même rétribution, soient
des obstacles difficilement surmon-
tables ? Ma langue maternelle étant
le russe et voyageant beaucoup en
U.R .S .S., j'ai remarqué une absence
de la volonté de production de la
majorité de la population, une négli-
gence et un manque d'intérêt sau f

peut-être, parmi les savants, les artis-
tes et autres écrivains grassement
rétribués .

Sans aller plus loin, on peut cons-
tater les mêmes effets chez nos fonc-
tionnaires .

Il me semble que ces problèmes
ne sont pas débattus dans vos pages .

( . ..) Si parmi vos ouvrages vous
envisagez ces problèmes, faites le moi
savoir. »

Ch. Samuel, Vincennes .

Notre réponse

Le livre écrit par M .-L . Duboin
traite ces questions en détail car
elles nous sont souvent posées . En
attendant sa parution, ne prenez
pas l'exemple de l'U .R .S.S. pour en
juger : ce pays n'a pas atteint notre
degré de production des biens de
consommation et son organisation
sociale n'est pas du tout l'écono-
mie distributive !
Quant aux fonctionnaires fran-

çais dénués de volonté de produc-
tion . . . est-ce aux infirmières ou aux
instituteurs que vous pensez ?

e

. . .« Un moyen d'action consiste à
attirer l'attention des médias sur
l'économie distributive et pour cela
je propose que les lecteurs de « La
Grande Relève » répondent de façon
systématique aux articles de presse
abordant les problèmes économiques
eu proposant la solution préconisée
pur Jacques Duboin » .

J . de M., Lestrem .

Un lecteur de Vigneux voudrait
faire connaissance avec des distri-
butistes de sa région (Juvisy-sur-
Orge, Villeneuve Saint-Georges) .
Ecrire au journal .

*
Un lecteur de Caluire désire

rencontrer des distributistes de
Lyon ou région lyonnaise et G .
David de la région de Toulouse .

Une lecteur de Suresnes est prêt
à rencontrer des distributistes de
Suresnes .

Ecrire au journal qui transmettra
les adresses .

Utopie l'économie distributive ?
C'est plutôt croire en un avenir
pour l'actuel système financier
qui est utopique !!

P : N. A .

e LES PAGES 2 ET 16 CON-
TIENNENT LE RESUME DE
NOS THESES POUR LES
NOUVEAUX LECTEURS .
ELLES SONT EGALEMENT
IMPRIMEES, SEPAREMENT,
SOUS FORME DE TRACT
DE PROPAGANDE A LA
DISPOSITION DE NOS LEC-
TEURS MILITANTS. (12 F
LE CENT) .

Tous les textes de la Grande Relève peuvent
être reproduits, à. condition d'en indiquer
clairement la provenance.
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Le principe fondamental de ce
système consiste à séparer, pour
tous, le travail effectué par un
individu et ses revenus, c'est-à-
dire RENDRE SON POUVOIR D'A-
CHAT INDEPENDANT DES FLUC-
TUATIONS DE « L'EMPLOI » .
Ceci implique de nouvelles ins-

titutions

Les revenus
Le salariat est aboli . Un « RE-

VENU SOCIAL » qu'aucun impôt
ni taxe ne vient ensuite modifier,
est ouvert périodiquement à tout
individu, de sa naissance à sa
mort, en une monnaie non thésau-
risable .

La monnaie de consommation
Le pouvoir de l'argent doit être

supprimé. Pour cela, la monnaie
perd sa valeur dès qu'elle a servi,
comme un billet de chemin de
fer ; elle n'a pour but que de dis-
tribuer équitablement la produc-
tion, en laissant à chacun sa
liberté de choisir .

Le travail
nécessaire à la production et aux
services prend la forme d'un

Débarrassé de la hantise du
lendemain, l'homme cesse d'être
l'esclave de ses besoins . Mais
dépendant ainsi solidairement de
la société, il est obligé d'y parti-
ciper, conscient d'en être RES-
PONSABLE au MEME titre que ses
semblables .

De même la femme, qu'aucune
loi naturelle n'oblige à dépendre	_
de son mari, accède à l'indépen-
dance financière .

L'égalité économique des nou-
veau-nés supprime les inégalités
de chances imputables au milieu
de naissance et tend à abolir les
barrières sociales, qui aujourd'hui
délimitent les classes . Ceci con-
duit à une transformation radicale
de la société car

La Dico&ioe de la publication : NA . DUMIN

SERVICE SOCIAL auquel tout indi-
vidu est tenu de participer à son
tour, suivant ses aptitudes et ses
aspirations et suivant les besoins
de la population, ces derniers
déterminant la durée de sa car-
rière active .

La gestion
d'une telle économie re.evient un
problème d'informatique compor-
tant
- l'évaluation de la production

à réaliser en tenant compte des
besoins (comme la SNCF prévoit
le trafic des trains) , des matières
premières nécessaires et dispo-
nibles et des relations d'échange
avec l'étranger,
- l'évaluation des services à

fournir à la population,
- l'évaluation du travail cor-

respondant à cette production et
à ces services, compte tenu des
meilleurs moyens accessibles et
des recherches à faire,

Le calcul du revenu social cor-
respondant à la production et aux
services .

J3~ sOGs~Y3:J~eR
- tous les enfants peuvent

s'offrir LA FORMATION corres-
pondant au plein épanouissement
de leurs dispositions naturelles,
- mise au service de la socié-

té pendant leur carrière active,
cette formation fait d'eux des
hommes et des femmes libres sur

LE SOCIALISME DISTRIBUTIF, EN
METTANT FIN A L'EXPLOITATION
DE L'HOMME PAR L'HOMME,
OFFRE A L'HUMANITE L'ACCES
A UNE VERITABLE CIVILISATION
DES LOISIRS ET LES MOYENS DE
S'Y EPANOUIR.
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L'organisation économique et
s o c i a I e est DECENTRALISEE,
allant de la plus petite collecti-
vité jusqu'aux organismes coordi-
nateurs. Mais pour être optimale,
la gestion doit être planifiée avec
toutes les données nécessaires
et d'après les directives établies,
grâce encore aux moyens infor-
matiques, par TOUTE la popula-
tion, producteurs aussi bien que
consommateurs ; la « vente
n'étant plus faite pour le profit
se trouve libérée de toutes les
pressions publicitaires et c'est
la façon dont les revenus sont
dépensés qui permet d'évaluer les
besoins, par l'intermédiaire des
détaillants .

Cette assurance de recevoir sa
part de production, même si une
machine automatisée l'a réalisée
pour lui, permet enfin à l'homme
d'aujourd'hui d'hériter des géné-
rations passées et des techniques
qu'elles ont su mettre au point
pour accéder à une véritable
LIBERATION : c'est la grande relè-
ve de l'homme par la machine,
qui cesse d'être sa concurrente
pour devenir sa servante .

lesquels AUCUNE PROPAGANDE
INTERESSEE ne peut plus -avoir
prise,
- c'est une VERITABLE DEMO-

CRATIE qui s'instaure sur le plan
politique, tant il est évident qu'on
ne peut imposer une domination
quelconque qu'à des êtres qu'on
tient par le besoin ou par l'igno-
rance .
- Ainsi formé, l'homme saura

utiliser intelligemment son temps
lorsque sa participation au travail
social ne sera plus nécessaire .
Il pourra enfin, car il en aura les
moyens, se consacrer à l'occupa-
tion de son choix, intellectuelle,
manuelle, sportive, artistique, phi-
losophique ou scientifique, pour
le plus grand bien de tous .
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